
Lâ€™amÃ©lioration de laÂ protection des lanceursÂ dâ€™alerte par la loi
Waserman

Description

Issus de deux propositions1Â prÃ©sentÃ©es par le dÃ©putÃ© MoDem et vice-prÃ©sident de 
lâ€™AssemblÃ©e nationale, Sylvain Waserman, deux textes destinÃ©s Ã  amÃ©liorer la protection 
des lanceurs dâ€™alerte ont Ã©tÃ© publiÃ©s auÂ Journal officielÂ du 22 mars 2022.

Une loi organique du 21 mars 20222, entrÃ©e en vigueur le lendemain de sa publication, a modifiÃ© la loi
organique du 29 mars 2011 relative au DÃ©fenseur des droits3Â pour renforcer son rÃ´le en matiÃ¨re de
signalement dâ€™alerte et de protection de leurs auteurs. Une loi ordinaire du mÃªme jour4, entrÃ©e en
vigueur le 1erÂ septembre 2022, modifie et complÃ¨te le rÃ©gime juridique des lanceurs dâ€™alerte,
initialement Ã©tabli par la loi du 9 dÃ©cembre 2016 relative Ã  la transparence, Ã  la lutte contre la
corruption et Ã  la modernisation de la vie Ã©conomique5, diteÂ Â«Â loi Sapin 2Â Â».

ValidÃ©es par le Conseil constitutionnel le 17 mars 2022, avec une rÃ©serve dâ€™interprÃ©tation pour
la premiÃ¨re6Â et Ã  lâ€™exception dâ€™un cavalier lÃ©gislatif pour la seconde7, les
loisÂ Â«Â WasermanÂ Â»Â transposent, en droit franÃ§ais, la directive du 23 octobre 2019 sur la
protection des personnes qui signalent des violations du droit de lâ€™Union8. Elles apportent aussi un
certain nombre de correctifs aux imperfections, constatÃ©es dans la pratique9, du rÃ©gime antÃ©rieur
deÂ lâ€™alerte.Â Dans cette double perspective, les lois du 21Â mars 2022 modifient le statut du lanceur
dâ€™alerte sur trois points majeursÂ :Â la dÃ©finition du lanceur dâ€™alerte est Ã©largie ; les
procÃ©dures de signalement des alertes sont simplifiÃ©es et la protection juridique accordÃ©e aux
lanceurs dâ€™alerte est renforcÃ©e.

Ã‰largissement de la dÃ©finition du lanceur dâ€™alerte

Aux termes de lâ€™article 1erÂ de la loi Waserman du 21Â mars 2022 modifiant lâ€™article 6 de la loi
Sapin 2 du 9 dÃ©cembre 2016,Â Â«Â un lanceur dâ€™alerte est une personne physique qui signale ou 
divulgue, sans contrepartie financiÃ¨re directe et de bonne foi, des informations portant sur un crime, un 
dÃ©lit, une menace ou un prÃ©judice pour lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral, une violation ou une tentative de 
dissimulation dâ€™une violation dâ€™un engagement international rÃ©guliÃ¨rement ratifiÃ© ou 
approuvÃ© par la France, dâ€™un acte unilatÃ©ral dâ€™une organisation internationale pris sur le 
fondement dâ€™un tel engagement, du droit de lâ€™Union europÃ©enne, de la loi ou du rÃ¨glementÂ Â».

Excluant toujours les personnes morales, cette nouvelle dÃ©finition est Ã  la fois plus souple et plus large
que la dÃ©finition initiale. Lâ€™obligation, jusquâ€™alors imposÃ©e au lanceur dâ€™alerte, dâ€™agirÂ 
Â«Â de maniÃ¨re dÃ©sintÃ©ressÃ©eÂ Â»
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, est remplacÃ©e parÂ lâ€™exigence plus prÃ©cise dâ€™une absence deÂ Â«Â contrepartie financiÃ¨re 
directeÂ Â»Â Ã  la rÃ©vÃ©lation des faits illicites. Par ailleurs, la nÃ©cessitÃ©, pour le lanceur
dâ€™alerte, dâ€™Â«Â avoir eu personÂnellement connaissanceÂ Â»Â de ces faits, est limitÃ©e Ã  la seule
hypothÃ¨se oÃ¹Â Â«Â les informations nâ€™ont pas Ã©tÃ© obtenues dans le cadre des activitÃ©s 
professionnellesÂ Â». Enfin, la nouvelle loi nâ€™exige plus des faits dÃ©noncÃ©s quâ€™ils constituent
une violationÂ Â«Â grave et manifesteÂ Â»Â de la rÃ¨gle de droit ouÂ Â«Â une menace ou un prÃ©judice 
graves pour lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ralÂ Â». Il pourra dÃ©sormais sâ€™agir non seulement de la
violation du droit national, international ou europÃ©en,Â mais aussi dâ€™Â«Â une tentative de 
dissimulationÂ Â»Â dâ€™une telle violation, voire de simplesÂ Â«Â informations portant sur un crime, un 
dÃ©litÂ Â».Â La loi Waserman exclut cependant du rÃ©gime de lâ€™alerte la rÃ©vÃ©lation de faits,
informations ou documents portant atteinte Ã  certains secrets protÃ©gÃ©s par la loi. Au secret de la
dÃ©fense nationale, au secret mÃ©dical et au secret professionnel de lâ€™avocat, dÃ©jÃ  visÃ©s par la
version initiale de la loi Sapin 2, la nouvelle loi a ajoutÃ© le secret des dÃ©libÃ©rations judiciaires et le
secret de lâ€™enquÃªte ou de lâ€™instruction judiciaires, limitant ainsi lâ€™Ã©tendue de la protection du
lanceur dâ€™alerte Ã  lâ€™Ã©gard des autoritÃ©s publiques. Le secret des affaires des entreprises, lui, ne
fait pas obstacle Ã  lâ€™exercice du droit dâ€™alerte.

Ce nouveau rÃ©gime de protection ne sâ€™applique pas non plus lorsque dâ€™autres dispositifs de
signaÂlement de violations du droit offrent au lanceur dâ€™alerte des mesures de protection plus
favorables.Â Ã€ lâ€™inverse, la protection accordÃ©e au lanceurÂ dâ€™alerte est Ã©tendue, par la loi
Waserman, auxÂ Â«Â facilitateurs,Â entendus comme toute personne physique ou toute personne morale de 
droit privÃ© Ã  but non lucratif qui aide un lanceur dâ€™alerte Ã  effectuer un signalement ou une 
divulgationÂ Â». Cette protection bÃ©nÃ©ficie Ã©galement aux personnes physiques qui sont en lien avec
un lanceur dâ€™alerte et qui risquent de faire lâ€™objet de mesures de reprÃ©sailles dans le cadre de leurs
activitÃ©s professionnelles, ainsi quâ€™aux entitÃ©s juridiques contrÃ´lÃ©es par lui ou avec lesquelles
ilÂ travaille.

Simplification des procÃ©dures deÂ signalement des alertes

Dans la version initiale de la loi Sapin 2, la rÃ©vÃ©lation du lanceur dâ€™alerte devait, pour lui donner
droit Ã  lâ€™immunitÃ© de lâ€™article L. 122-9 du code pÃ©nal, Ãªtre effectuÃ©eÂ Â«Â dans le 
respect des procÃ©dures de signalement dÃ©finies par la loiÂ Â». Or, sauf en cas dâ€™urgence ou, plus
prÃ©cisÃ©ment,Â Â«Â en cas de danger grave et imminent ou en prÃ©sence dâ€™un risque de 
dommages irrÃ©versiblesÂ Â»Â oÃ¹ le signalement pouvait Ãªtre directement effectuÃ© auprÃ¨s des
autoritÃ©s administratives, judiciaires ou professionnelles investies dâ€™un pouvoir de sanction, la loi
prÃ©voyait une procÃ©dure de signalement en trois Ã©tapes. Un signalement interne Ã  lâ€™entreprise
du lanceur dâ€™alerte (auprÃ¨s de son supÃ©rieur hiÃ©rarchique, direct ou indirect, de son employeur ou
dâ€™un rÃ©fÃ©rent dÃ©signÃ© par lâ€™entreprise) devait obligatoirement Ãªtre fait avant lâ€™alerte
externe des autoritÃ©s judiciaires, administratives ou professionnelles compÃ©tentes, qui prÃ©cÃ©dait
elle-mÃªme nÃ©cessaiÂrement la rÃ©vÃ©lation publique du signalement, par lâ€™intermÃ©diaire des
mÃ©dias, en particulier. Outre ses inÃ©vitables lourdeurs, une telle procÃ©dure en trois Ã©tapes Ã©tait

La revue europÃ©enne des mÃ©dias et du numÃ©rique

Page 2



de nature Ã  limiter, voire Ã  rendre impossible lâ€™exercice du droit dâ€™alerte, en particulier lorsque
lâ€™alerte concernait les agissements du supÃ©rieur hiÃ©rarchique du lanceur dâ€™alerte ou de son
employeur.

ConformÃ©ment aux exigences posÃ©es par la directive europÃ©enne, la loi Waserman entendÂ faciliter
les signalements en assouplissant les procÃ©dures dâ€™alerte et en renforÃ§ant les garanties de
confidentialitÃ© des alertes.Â Le lanceur dâ€™alerte peut dÃ©sormais effectuer un signalement externe,
soit aprÃ¨s un signalement interne (lorsquâ€™il estimeÂ Â«Â possible de remÃ©dier efficacement Ã  la 
violation par cette voieÂ Â»Â sans sâ€™exposer Ã  un risque de reprÃ©sailles), soit directement Ã 
lâ€™autoritÃ© compÃ©tente, au DÃ©fenseur des droits (DDD), Ã  lâ€™autoritÃ© judiciaire ou Ã  un
organisme habilitÃ© Ã  recevoir les alertes. La divulgation publique dâ€™une alerte peut, de mÃªme, Ãªtre
rÃ©alisÃ©e aprÃ¨s un signalement externe (Â«Â prÃ©cÃ©dÃ© ou non dâ€™un signalement interneÂ Â»)
demeurÃ© sans effet ou mÃªme sans signalement prÃ©alableÂ Â«Â en cas de danger grave et 
imminentÂ Â»Â ou si un tel signalement externe risque de provoquer des reprÃ©sailles ou de rester
inefficace, en raison de conflits dâ€™intÃ©rÃªts, notamment. Sauf si elleÂ Â«Â porte atteinte aux 
intÃ©rÃªts de la dÃ©fense et de la sÃ©curitÃ© nationalesÂ Â», la publication directe des informations
obtenues par le lanceur dâ€™alerte dans le cadre de ses activitÃ©s professionnelles est permiseÂ 
Â«Â en cas de danger imminent ou manifeste pour lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral, notamment lorsquâ€™il 
existe une situation dâ€™urgence ou un risque de prÃ©judice irrÃ©versibleÂ Â».

Les garanties de la confidentialitÃ© des alertes sont Ã©galement renforcÃ©es.Â Les Ã©lÃ©ments
dâ€™identification du lanceur dâ€™alerte ne peuvent Ãªtre diffusÃ©s quâ€™avec son
consentement,Â sauf en cas de communication Ã  lâ€™autoritÃ© judiciaire rÃ©sultant dâ€™une
obligation lÃ©gale de dÃ©nonciation des faits rÃ©vÃ©lÃ©s. Le lanceur dâ€™alerte doit alors Ãªtre
informÃ© de cette communication,Â Â«Â Ã  moins que cette information ne risque de compromettre la 
procÃ©dure judiciaireÂ Â». La durÃ©e de conservation des signalements est limitÃ©e auÂ Â«Â temps 
strictement nÃ©cessaire et proportionnÃ© Ã  leur traitement et Ã  la protectionÂ Â»Â des personnes
concernÃ©es, ainsi quâ€™aux Ã©ventuelles enquÃªtes complÃ©mentaires. Les personnes physiques
concernÃ©es par des signalements qui seraient conservÃ©s au-delÃ  de cette durÃ©e ne doivent plus Ãªtre
identifiÃ©es ou identifiables.

Lâ€™Ã©largissement, par la loi organique du 21 mars 2022, des compÃ©tences confiÃ©es au
DÃ©fenseur des droits en matiÃ¨re de signalement dâ€™alerte contribue Ã  la fois Ã  faciliter
lâ€™exercice du droit dâ€™alerte et Ã  garantir la protection des auteurs de signalements. Dans sa version
initiale, lâ€™article 8 de la loi du 9 dÃ©cembre 2016 reconnaissait dÃ©jÃ  au lanceur dâ€™alerte la
facultÃ© dâ€™adresser, en toutes circonstances, un signalement au DDD, alors chargÃ© de lâ€™orienter
vers lâ€™autoritÃ© compÃ©tente. Cette facultÃ© est dÃ©sormais consacrÃ©e par lâ€™article 35-1 de la
loi organique du 29Â mars 2011 relative au DÃ©fenseur des droits, aujourdâ€™hui investi, au cours de la
procÃ©dure de signalement, dâ€™une mission supplÃ©mentaire dâ€™information et de conseil.Â Le
DDD peut Ãªtre saisi par toute personne pour rendre un avis sur sa qualitÃ© de lanceur dâ€™alerte ou sur
le bÃ©nÃ©fice dâ€™autres dispositifs de protection.Â La mission du DDD de dÃ©fendre les droits des
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lanceurs dâ€™alerte sâ€™Ã©tend Ã  ceux de lâ€™ensembleÂ Â«Â des personnes protÃ©gÃ©es dans le 
cadre dâ€™une procÃ©dure dâ€™alerteÂ Â». Aux termes de lâ€™article 36 de la loi du 29 mars 2011, le
DDD est enfin tenu de prÃ©senter, tous les deux ans, au prÃ©sident de la RÃ©publique et aux
prÃ©sidents de chaque assemblÃ©e,Â Â«Â un rapport sur le fonctionnement global de la protection des 
lanceurs dâ€™alerteÂ Â».

Renforcement de la protection des lanceurs dâ€™alerte

Ã‰largie dans son champ dâ€™application et facilitÃ©e dans sa mise en Å“uvre, la protection accordÃ©e
aux lanceurs dâ€™alerte est Ã©galement renforcÃ©e dans son contenu et sa portÃ©e. La loi Waserman du
21 mars 2022 Ã©tend lâ€™immunitÃ© accordÃ©e aux lanceurs dâ€™alerte pour la commission, par la
rÃ©vÃ©lation de faits illicites, de certainesÂ infractionsÂ pÃ©nales. Elle renforce les mesures de
protection contre les risques de reprÃ©sailles professionnelles et aggrave les sanctions encourues en cas
dâ€™entrave Ã  lâ€™exercice du droit dâ€™alerte, de procÃ©dures abusives ou dilatoires, ou de
reprÃ©sailles.

La protection accordÃ©e au lanceur dâ€™alerte consiste, pour lâ€™essentiel, en une exonÃ©ration de sa
responsabilitÃ© pÃ©nale en cas de violation, du fait de la rÃ©vÃ©lation de faits illicites, dâ€™un secret
protÃ©gÃ© par la loi, autre que certains secrets publics (secret de la dÃ©fense nationale, secret des
dÃ©libÃ©rations judiciaires, secret de lâ€™enquÃªte ou de lâ€™instruction judiciaires) ou privÃ©s
(secret mÃ©dical ou secret professionnel de lâ€™avocat), qui Ã©chappent au rÃ©gime du droit
dâ€™alerte. Cette exonÃ©ration de responsabilitÃ© est cependant subordonnÃ©e, par lâ€™article 122-9
du code pÃ©nal, Ã  plusieurs conditions de fond et de forme. La divulgation des faits illicites ou des
menaces pour lâ€™intÃ©rÃªt gÃ©nÃ©ral doit, comme toutes les restrictions apportÃ©es aux droits et
libertÃ©s, ÃªtreÂ Â«Â nÃ©cessaire et proportionnÃ©e Ã  la sauvegarde des intÃ©rÃªts en causeÂ Â»,
cette apprÃ©ciation relevant du juge. Lâ€™auteur de cette divulgation doit rÃ©pondre aux critÃ¨res de
dÃ©finition du lanceur dâ€™alerte et lâ€™alerte doit respecter les conditions de signalement prÃ©vues
par la loi.

Au regard du rÃ©gime initial de lâ€™alerte, la loi Waserman du 22 mars 2022 Ã©largit, Ã  un double titre,
lâ€™immunitÃ© du lanceur dâ€™alerte.Â Lâ€™article 122-9, alinÃ©a 2, du code pÃ©nal Ã©tend
dâ€™abord lâ€™exonÃ©ration de sa responsabilitÃ© pÃ©nale Ã  la soustraction, au dÃ©tournement ou
au recel de documents ou supportsÂ Â«Â contenant les informations dont il a eu connaissance de maniÃ¨re 
liciteÂ Â»Â et qui font lâ€™objet de son signalement, autrement dit Ã  la commission des dÃ©lits de vol,
dâ€™abus de confiance ou de recel.

Le nouvel article 10-1 de la loi du 9 dÃ©cembre 2016 institue ensuite une irresponsabilitÃ© civile des
lanceurs dâ€™alerte pour les dommages causÃ©s par le signalement ou la divulgation publique
dâ€™informations dÃ¨s lors quâ€™ils avaientÂ Â«Â des motifs raisonnables de croireÂ [â€¦]
Â que le signalement ou la divulgation publique de lâ€™intÃ©gralitÃ© de ces informations Ã©tait 
nÃ©cessaire Ã  la sauvegarde des intÃ©rÃªts en causeÂ Â». Le mÃªme article dresse une liste (non
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exhaustive) des mesures de reprÃ©sailles (suspension, licenciement, transfert, refus de promotion, mesures
disciplinairesâ€¦) interdites et facilite les recours des lanceurs dâ€™alerte contre de telles mesures, en
mettant Ã  la charge du dÃ©fendeur la preuve du bien-fondÃ© des mesures prisesÂ Â«Â dÃ¨s lors que le 
demandeur prÃ©sente des Ã©lÃ©ments de fait qui permettent de supposer quâ€™il a signalÃ© ou 
divulguÃ© des informationsÂ Â»Â illicites.

La loi nouvelle aggrave aussi les sanctions encourues par les personnes qui tentent de faire obstacle Ã 
lâ€™exercice du droit dâ€™alerte.Â Aux termes de lâ€™article 13 de la loi Sapin 2, le dÃ©lit
dâ€™entrave Ã  laÂ transmission dâ€™un signalement est puni dâ€™un anÂ dâ€™emprisonnement et de
15 000 â‚¬ dâ€™amende. DÃ©sormais, ses auteurs encourent Ã©galement une peine complÃ©mentaire
dâ€™affichage ou de diffusion de la dÃ©cision prononcÃ©e. Le montant de lâ€™amende civile pour
procÃ©dure abusive ou dilatoire dirigÃ©e contre un lanceur dâ€™alerte est passÃ© deÂ 30 000Â Ã Â 60
000Â euros. En ajoutant la qualitÃ© de lanceur dâ€™alerte aux motifs de discrimination Ã©noncÃ©s par
lâ€™article 225-1 du code pÃ©nal, la loi Waserman punit de trois ans dâ€™emprisonnement etÂ 45
000Â euros dâ€™amende les auteurs de mesures de reprÃ©sailles infligÃ©es au lanceur dâ€™alerte.

ConformÃ©ment Ã  lâ€™article 20 de la directive europÃ©enne du 23 octobre 2019 relatif
auxÂ Â«Â mesures de soutienÂ Â», lâ€™article 14-1 de la loi du 9 dÃ©cembre 2016 permet aux
autoritÃ©s compÃ©tentes de mettre en place desÂ Â«Â mesures de soutien psychologiqueÂ Â»Â ou
dâ€™accorderÂ Â«Â un secours financier temporaireÂ Â»Â aux lanceurs dâ€™alerte dont laÂ 
Â«Â situation financiÃ¨re sâ€™est gravement dÃ©gradÃ©e en raison du signalementÂ Â». Pour les aider
Ã  faire face au coÃ»t des procÃ©dures judiciaires dans lesquelles ils peuvent Ãªtre impliquÃ©s, le nouvel
article 10-1-III de la loi du 9 dÃ©cembre 2016 prÃ©voit aussi la facultÃ©, pour les lanceurs dâ€™alerte
contestant des mesures de reprÃ©sailles ou des procÃ©dures bÃ¢illons intentÃ©es contre eux, de
demander au juge de leur accorder une provision pour frais dâ€™instance ou visant Ã  couvrir leurs
subsides.

Ambitieux par son champ dâ€™application, son contenu et ses modalitÃ©s de mise en Å“uvre, le nouveau
rÃ©gime de protection des lanceurs dâ€™alerte nâ€™est cependant pas sans limites. La principale
dâ€™entre elles tient sans douteÂ Ã  lâ€™exclusion, du rÃ©gime de lâ€™alerte, des informations
couvertes par certains secrets publics, le secret de la dÃ©fense nationale, en particulier. Le sort
rÃ©servÃ©, depuis plus de dix ans, au journaliste australien fondateur de Wikileaks, Julian Assange, suffit
Ã  le dÃ©montrer.
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